
Pacte de l’audiovisuel
2024-2027

Accord conclu entre
la SRG SS R et
la Production indëpendante

Les associations :

Association suisse des producteurs.trices de films, SFP
Association suisse des rëalisateurs.trices et scënaristes, ARF/FDS
Groupement suisse du film d’animation, GSFA
Association Romande de la Production Audiovisuelle, AROPA
Swissfilm Association
Groupe auteurs.trices, rëalisateurs.trices, producteurs.trices, G ARP
Groupe d’intërët des producteurs.trices suisses indëpendants, IG
(ci-aprës dënommëes Associations partenaires)
d’une part

et
la Sociëtë suisse de radiodiffusion et tëlëvision, association sise ä Berne,
(SRG SSR, dësignëe ci-aprës : SSR)
d’autre part

conviennent

1. Objectifs
Les partenaires souhaitent favoriser une production audiovisuelle de qualitë, diversifiëe aussi dans
les genres, reconnaissant son importance pour les valeurs culturelles et identitaires du pays. Ils visent
ensemble ä inciter au succës des productions ä la TV, dans les salles de cinëma et dans les moyens
d’exploitation multimëdia. Ils entendent promouvoir une production indëpendante, se fondant sur des
structures solides et professionnelles.

Les partenaires s’entendent pour assurer une collaboration souple dans Ie respect mutuel
de leurs intërëts. Dans la mesure de leurs possibilitës, ils s’engagent en outre afin que la production
audiovisuelle indëpendante soit soutenue et encouragëe de maniëre accrue.

2.
2.1

Principes
Par production audiovisuelle ou multimëdia, on entend toute production d’oeuvre de fiction, documen-
taire, d'animation, indëpendamment du support technique.
Par productrice indëpendante et producteur indëpendant on entend toute personne physique domiciliëe
en Suisse ou toute sociëtë ayant son siëge social en Suisse et pour but la production d'oeuvres
audiovisuelles, dont les fonds propres et ëtrangers ainsi que la direction sont majoritairement en mains
de personnes domiciliëes en Suisse. Ni la SSR ni aucun autre diffuseur, suisse ou ëtranger, ne peuvent
dëtenir de participation dëterminante dans Ie capital d’une sociëtë de production.
La SSR s’efforce de meHre en valeur Ia production audiovisuelle indëpendante dans ses programmes,
notamment par la diffusion de films coproduits ou achetës et par ses informations sur la crëation
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audiovisuelle suisse. Dans Ia mesure de ses possibilitës, eIle soutient Ia promotion et lavisibilitë des
films suisses.

Les partenaires visent l’ëgalitë et la diversitë des genres. La SSR veille ä ce que les projets gu’eIle
soutient reflëtent Ie ratio hommes/femmes des projets lui ayant ëtë soumis (notamment au niveau
des auteur.e.s, de la rëalisation et de la production).
Les partenaires conviennent de promouvoir la collaboration avec des entreprises ou des techniciennes
et des techniciens du film indëpendant.e.s suisses en respectant les conditions gënërales de travail
suisses (y compris les conditions gënërales d’engagement pourcollaborateurs techniques et
artistiques intermittents de la production cinëmatographique et audiovisuelle) et les prix du marchë.
Les partenaires visent ainsi une forte participation suisse gënërale. Les partenaires ëvaluent tous
les ans la rëalisation de ces objectifs.
Dans la mesure de leurs possibilitës, les associations partenaires s’engagent pour une SSR forte
dans le sens du service public,
Les partenaires s'engagent vers un mode de production plus durable (“ green filming ”). Laccent sera
mis sur le dëveloppement de compëtences (calculateur de C02, “ bonnes pratiques ”, dëËëguë.e.s
au dëveloppement durable dans Ia production cinëmatographique), sur 1’engagement des
productrices et producteurs ä respecter des standards ëcologiques minimaux dans les grands projets
de films et sur les manifestations de sensibilisation.

La SSR reconnaTt le travail des auteur.e.s comme essentiel pour la qualitë de la production audiovisuelle.
Cela s’est exprimëjusqu’ä maintenant par le versement de rëmunërations pour la diffusion linëaire.
La diffusion linëaire continuera d’ëtre Ia rëgle dans Ie präsent accord. Mais les partenaires partent du
principe que les modalitës d’exploitation continueront d’ëtre modifiëes par les offres web only, Les
rëmunërations convenues individuellement sont sensiblement plus ëlëvëes que la rëmunëration pour
la mise ä disposition sur Ie web. Mëme face ä ces condltions largement modifiëes, la SSR rëaffirme
vouloir continuer ä rëmunërer les droits d’auteur de maniëre ëquitable et en tenant compte du cadre
financieractuel des droits de diffusion. Aprës la signature du präsent accord, les partenaires constitue-
ront un groupe de travail qui aura pour mission de dëfinir de nouvelles rëgles. Le modëËe qui sera
convenu d’un commun accord fera partie des prochaines nëgociations Pacte. Le groupe de travail sera
constituë de maniëre ëquilibrëe d’auteur.e.s d’une part et de la SSR et de reprësentantes et reprësen-
tants des associations de productrices et producteurs d’autre part.
Si la situation financiëre de la SSR change de faQon substantielle par rapport ä 2023, le Pacte sera
renëgocië,
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3.
3.1

3.2

3.3
3.4

Champ d’application
Le prësent accord rëgle les relations entre Ia SSR et la production indëpendante dans Ie domaine
de la coproduction de projets faits pour le cinëma, la TV et le multimëdia.
A titre d’encouragement automatique, iI prëvoit le mëcanisme Succës passage antenne (SPA) valorisant
Ie passage des productions ä 1’antenne. Ce mëcanisme sert ä encourager le rëinvestissement dans
la production audiovisuelle indëpendante dans la mesure prëvue au ch. 4.4.
Laccord ne vise pas les productions de commande, ni les mandats ä 1’industrie audiovisuelle.
La SSR soutient Ia branche en ce qui concerne le thëme de la main d'muvre qualifiëe, par des mesures
teIles que faire connaTtre les profils professionnels dans Ia branche cinëmatographique, la formation
continue et la communication sur ce thëme.

4.
4. 1

4.2
4.3

4.4

Contribution financiëre de la SSR
La SSR rëserve un montant total de CHF 34 millions par an pour la coproduction (dëveloppement,
production) de projets audiovisuels et multimëdia avec Ia production indëpendante.
Au motns CHF 10 millions sont rëservës annuellement ä des productions de cinëma.
Une somme d’au moins CHF 2 millions par annëe est attribuëe aux films d’animation. Au moins
CHF 500’000.– sont pris sur la part cinëma.
La SSR attribue un montant de CHF 4 millions par an pour l’encouragement automatique. Les primes
SPA sont ä rëinvestir dans des projets cinëmatographËques, tëlëvisuels ou multimëdia pour lesquels
la SSR a un droit de premier refus.
Les attributions de ces montants se font sur 4 ans.4.5
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4.6 Ces montants comprennent ëgalement d’ëventuelles redevances de diffusion qui seraient versëes
pour les ayants droit des productions issues du Pacte aux sociëtës de gestion Suissimage, SSA,
Pro Litteris.

5.
5.1

Affectation des recettes des coproductions rëalisëes dans le cadre du Pacte
Les recettes des coproductions rëalisëes dans le cadre du Pacte et versëes par les productrices
et producteurs sont crëditëes au budget Pacte de l’unitë d’entreprise SSR (UE) signataire et s’ajoutent
atnsi au montant prëvu au ch. 4.1. Elles augmentent ainsi respectivement les parts cinëma ou TV.
Elles sont rëinvesties dans d’autres coproductions du Pacte.
Si une UE engage dans une production Pacte des capitaux autres que ceux prëvus par Ie budget
du Pacte (p. ex. contributions des rëdactions dans Ie cas de films documentaires ou moyens supplëmen-
taËres mis ä disposition par les UE pour la fiction), les recettes ne seront crëditëes au budget Pacte
de 1’UE que proportionneIlement ä la part de ce budget sur 1’ensemble des fonds SSRallouës ä la
production. Le contrat indique prëcisëment Ia part des ressources issues du budget Pacte et celle des
autres financements des UE,
Lors de sa s6ance de bilan annuelle, la SSR fournira des informations dëtaillëes sur les bënëfices
des coproductions rëalisëes dans Ie cad re du Pacte et sur leurrëpartition dans les diffërents budgets
Pacte et autres enveloppes budgëtaires des U E.

5.2

5.3

6.
6. 1

Dëcompte des recettes par la productrice ou le producteur
Les recettes de I'exploitation de la production sont destinëes ä couvrir en prioritë la somme effective-
ment investie par la sociëtë de production indëpendante (fonds propres).
La SSR accepte les fonds propres suivants :
, Primes SPA :
, Primes Succës cinëma (OFC) ;

Primes Succës Zurich (et autres cantons) ;
Soutien complëmentaire et primes ä la continuitë de la Fondation Romande pour le cinëma
(Cinëforom) ;

, Investissements propres.
Les investissements propres peuvent ëtre constituës de dëpöts en espëces ou de provisions. Les prëts
et les investissements peuvent, dans certains cas, ëtre considërës comme investissements propres,
sans intërëts (font partie du budget) ni participation aux bënëfices. Dans les cas plus complexes,
notamment les coproductions internationales ou lorsque les investisseuses et investisseurs participent
aux bënëfices, la sociëtë de production devra fourniravec le plan de financement un projet d’affectation
des bënëfices.

La SSR participe aux bënëfices d’exploitation excëdant la somme rësultant du calcul effectuë en
vertu du ch. 6.1 et qui ne sont pas dus aux coproductrices ëtrangëres ou aux coproducteu rsëtrangers.
Sa part de coproductrice est calculëe proportionnellement ä sa contribution au budget global ou
ä la part suisse du budget de la production.
La SSR exige la transparence comptable et le dëcompte annuel des bënëfices ; eIle a droit au
contröle dëtaillë des dëcomptes. Les productrices et producteurs s’engagent ä fournir spontanëment
des dëcomptes dëtaillës.
Le dëcompte des recettes sera ëtabli par la sociëtë de production sur le formulaire SSR correspondant.
Lorsque le contrat le prëvoit, les versements effectuës ä certaines institutions pourront ëtre dëduits
conjointement aux fonds propres. II s’agit notamment des institutions suivantes :
, Fonds de production tëlëvisuelle ;

Eurimages.
Un dëcompte annuel des recettes doit ëtre ëtabli pour les 3 ans suivant l’acceptation de l’oeuvre.

•

6.2

6.3

6.4

6.5

6.6

7.

7.1

Principes de coproduction communs aux projets cinëma et TV
Les productrices et producteu rs proposent et initient des projets de qualitë, attractifs et viables
ëconomiquement, en fonction des conditËons du marchë et dans Ie but d’atteindre de maniëre optimale
les publics-cibles. La forme la plus adaptëe sera choisie en concertation entre les coproductrices
et coproducteurs.
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7.2

7.3

La SSR dëcide de participer en tant que coproductrice ä des productions de qualitë qu’ellejuge
attractives pour ses programmes.
Les contrats de coproduction sont passës par les UE, au nom de la SSR. Les conditions contractuelles
sont nëgociëes de cas en cas avec les productrices et producteurs sur la base de contrats types,
en tenant compte du genre et de la nature de la production, de son budget, de 1’engagement financier
de la SSR dans Ia production ainsi que des publics-cibles visës et des marchës ä exploiter.
La productrice ou le producteur donne Ia garantie de bonne fin de l’oeuvre. EIle ou iI informe la SSR
de maniëre active sur le dëroulement de la production, en particulier sur les changements significatifs
en matiëre de financement, de personnel et de respect des dëlais prëvus. La SSR dësigne dans les
UE des responsables qui suivent la rëalisation de la production et contrölent la conformitë de la produc-
tion aux conditions contractuelles.

Dans des cas düment motivës, I'UE signataire peut modifier le contrat, sur proposition de
la productrice ou du producteur, ou tenËr compte des modifications apportëes au budget et/ou au plan
de financement dans le dëcompte des recettes.
La forme et les modalitës d’exploitation seront rëglëes en fonction du genre de la production et dans
l’intërët des coproductrices et coproducteurs. Les partenaires, UE et productrices/producteurs,
recherchent ensemble les moyens d’assurer le meilleur rayonnement et rendement possibles
de l’oeuvre. Les partenaires reconnaissent la nëcessitë d’une expËoitation souple des productions

7.4

7.5

7.6 Les productrices et producteurs s’engagent ä meHre en oeuvre d’entente avec les UE des activitës
ciblëes et crëatives pour promouvoir et commercialiser au mieux les coproductions. Un ëchange d’infor-
mations annuel surces dëmarches permettra une ëvaluation concrëte des rësultats atteints, tant
en Suisse qu’ä l’ëtranger.
La SSR est expressëment citëe en qualitë de coproductrice dans les gënëriques de dëbut et/ou de fin
de la production ainsi que dans toutes les dëmarches relatives ä la communication et la promotion
de la production.
La SSR s'efforce d’obtenir la participation de tëlëvisions d’autres pays ä des coproductions et d’assurer
par lä aussi ä la production indëpendante l’accës ä des ressources ëtrangëres.
Indëpendamment de la durëe des droits cëdës, la SSR reste coproductrice sans limite de temps
(en particulier la mention de sa qualitë de coproductrice).
La SSR acquiert les droits d'exploitation IV sous toute forme en Suisse et au Liechtenstein sans limite
du nombre de diffusions, en rëgle gënërale pour une durëe de 7 ans ä 15 ans au maximum (ch. 8.3 et 9.1).
Pour les productions TV, cette durëe court ä compter de la date d’acceptation technique par l’une
de ses UE. Pour les productions de cinëma, cette durëe courtdës la Ëibëration des droits TV. Au delä
de ce dëlaË, la SSR bënëficiera d’un droit d’option pour la prolongation de l'acquisition des droits aux
conditions du marchë en usage alors. Le producteur ne pourra pas offrir ensuite de meilleures condi-
tions ä un tiers pourune exploitation exclusive. Ce droit d’option s'applique dans les mëmes conditions
ä l’ëchëance de toute durëe ultërieure des droits. Les partenaires (U E et productrice/producteur)
peuvent convenir de cas en cas de l’acquisition d’autres droits d’exploitation, en fonction notamment
de la nature de la production et de la hauteur de 1’engagement financier de la SSR. Dans Ie cas
oü des institutions de financement ëtrangëres, notamment europëennes, feraient dëpendre I'allocatËon
de subventions de la durëe d’exploitation des droits, 1’UE signataire peut accepter de rëduire cette durëe
ä la durëe maximale autorisëe sous rëserve de l’octroi effectif des subventions en question. Les UE
signataires recevront les rëglements et contrats correspondants.
La contribution de la SSR ä une coproduction se rëpartit ä raison de 5C)o/o au titre du prëachat des droits
et de 50 CYo au titre de l’apport en coproduction.
Fait partie des droits d’exploitation TV le droit d’offrir les productions, avant et aprës leur diffusion,
en vidëo streaming sur les sites en ligne de la SSR (catch-up TV, ch. 8.5 et 9.2).
Pour les formats courts (courts mëtrages et films d'animation), la SSR a le droit d’offrir les films en ligne
pendant 60 jours dës la libëration des droits TV, ä condition qu’une diffusion TV ait lieu au plus tard
dans les 12 mois suivant la mËse en ligne.
Dans la mesure oLI la SSR dispose d’une plate-forme commerciale VoD propre, eIle a en rëgle gënërale
Ie droit d’y exploiter les muvres aux prix du marchë aprës la premiëre diffusion par une de ses UE.
Dans ce cas, la productrice ou le producteur participe aux recettes selon les conditions du marchë.
Ëexploitation se limite au territoire suisse et n’est pas exclusive. Pour les productions de cinëma,
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c’est en rëgle gënërale la productrice ou le producteur qui a l’exclusivitë du droit d’exploitation VoD
avant la premiëre diffusion. Dans les cas oLI la productrice ou le producteur ne dispose pas des droits
de VoD en Suisse, notamment pour les productions minoritaires, les d roits de VoD feront l’objet
d'une exception dans les Conditions particuliëres au contrat. Pour les productions TV, l’exploitation
VoD ne peut en rëgle gënërale pas avoirlieu avant la premiëre diffusion.
Si une UE souhaite faire doubler ou sous-titrer une coproduction du Pacte, eIle pourra conclure
un contrat de doublage/sous-titrage avec a productrice ou le producteur. Celle-ci ou celui-ci, pour
sa part, soumettra un devis ä I'U E et signera un contrat avec un studio de doublage/sous-titrage.
En rëgle gënërale, les frais seront rëpartis de la maniëre suivante :
, 25cYo producteur/productrice ;
, 25c)/o UE concernëe ;

50% SSR
Les productrices et les producteurs peuvent fournir ä 1’UE concernëe une version du montage sur
DVD ou fichier numërique, ä 1’intention des autres UE. Ces derniëres dëcideront, le plus rapidement
possible, si elles souhaitent procëder au doublage ou sous-titrage du film, pour pouvoir dëjä rëaliser
les versions linguistiques nëcessaires ä l’exploitation prëvue.
En cas de coproduction avec un tiers, tous les contrats doivent ëtre conclus entre la productrice ou
Ie producteur et ce tiers. La productrice ou le producteur se met d’accord sur les contrats avec la SSR
en tant que coproductrice,
Pourchaque coproduction, la Pl/la marque reste en mains de la productrice ou du producteur. Lutili-
sation de la marque ne doit toutefois pas nuire ä la rëputation de la SSR.
Si la SSRsouhaite utiliser une coproduction dans son intëgralitë ou sous forme d’extraits sur des
plateformes tierces (par ex. Youtube), eIle doit obtenir l’autorisation de la productrice ou du producteur.

7.15

7.16
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7.19

8.
8. 1

Rëgles spëcifiques aux projets cinëma
Les contrats de coproduction prëvoient en rëgle gënërale une interdiction d’exploitatËon de 18 mois
pour les fictions et de 12 mois pour les documentaires. Le dëlai courtdës la sortie en salles, mais
au plus tard 4 mois aprës l'acceptatlon de l’oeuvre. L’UE signataire confirme par ëcrit ä la productrice
ou au producteur la durëe dëfinitive d’interdiction d’exploitation dës que la date de sortie en salles
est fixëe ou, si aucune sortie en salles n’a eu lieu, 4 mois aprës l’acceptation de I'oeuvre.

Dans les casjustifiës, la productrice ou le producteur a le droit de prolonger l’interdiction d’exploi-
tation sur la plateforme de streaming de la SSR de 12 mois supplëmentaires.
Linterdiction d’exploitation prëvue par le Pacte peut ëtre prolongëe ou raccourcie dans des cas particu-
liers afin de permettre une exploitation optimale de la production. La demande relative ä la modifi-
cation de la durëe de l’interdiction d’exploitation doit ëtre remise ä l’autre partie Ie plus tät possible
et accompagnëe d’unejustification. La modification en question et donc Ie report de la durëe d'exploita-
tion par SSR doivent ëtre confirmës par ëcrit ä la productrice ou au producteu r.
La cession des droits vaut pendant 7 ans dës la libëration des droits selon ch. 8. 1 .

Ces droits d’exploitation TV sont cëdës de maniëre exclusive envers tout autre diffuseur suisse
(Free-TV) pourune durëe de 5 ans.

Lexclusivitë est caduque si la production n’est pas diffusëe pendant 2 ans.
La SSR dispose du droit de premiëre diffusion envers tout autre diffuseur suisse et ëtranger
qui diffuse ou peut ëtre captë sur le territoire suisse dans une des langues nationales suisses
ou en anglais,

Ce droit est caduc si Ie film n’est pas diffusë dans l'annëe suivant la libëration des droits TV.
Fait partie des droits d’exploitation TV le droit d’offrir les productions, pendant 48 heures avant et
7 jours aprës leur diffusion, en vidëo streaming sur les sites en ligne de SRG SSR.
A Lexpiration du dëlai d’interdiction d’exploitatËon, la SSR peut mettre les productions ä disposition
sur sa propre plateforme de streaming pendant 6 mois (non exclusif). La rëmunëration pour les
6 premiers mois est comprise dans la contribution de coproduction, pour autant que la participation
de la SRG SSR ä la production soit d’au moins 20 %. Dans Ie cas contraire, la SRG SSR s’engage
ä rëmunërer les droits par le paiement d’un forfait de CHF5 000.– pour les fictions, de CHF2 500.–
pour les films documentaires et de CHF 1 000.– pour les courts formats,

Pourune exploitation plus longue, un accord individuel sera conclu entre les parties.

8.2

8.3

8.4

8.5
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9.
9.1

Rëgles spëcifiques aux projets TV
La durëe des droits et de l’exclusivitë est fixëe en tenant compte de la participation financiëre
de la SSR au budget global (resp. ä la part suisse du budget en cas de coproduction) de la maniëre
suivante :

en cas de participation de la SRG SSR jusqu’ä 50% : 7 ans ;
en cas de participation de la SRG SSR entre 50% et 70c)/o : 10 ans ;

, en cas de participation de la SRG SSR dëpassant 70% : 15 ans.
Lexclusivitë est caduque si la production n’est pas diffusëe pendant 2 ans.
Fait partie des droits d’exploitation TV Ie d roit d'offrir les productions en vidëo streaming sur les sites
en ligne de la SSR :

pendant 7 jours avant et 180 jours aprës leurpremiëre diffusion, ainsi que
pendant 30 jours aprës chaque rediffusion.•

Aprës diffusion, la SSR a le droit de meHre les productions ä disposition sur ses propres plateformes
de streaming pourune përiode unique de 6 mois (droit exclusif et pourtoutes les versions linguis-
tiques diffusëes en linëaire pendant cette përiode). La SSR a en outre le droit de meHre ä disposition
les productions sur sa plateforme de streaming pendant 12 mois supplëmentaires, de maniëre non
exclusive et sans rëmunëration supplëmentaire.

La përiode d’exclusivitë de 6 mois peut ëtre raccourcie si la participation d’une plateforme
tierce ä la production est “ substantielle ” ou pratiquement ëquivalente ä celle de la SSR.

Si la participation financiëre de la SSR est infërieu re ä 50%, la rëmunëration pour ces 18 mois
s’ëlëve ä 5% du montant payë pour les droits d’utilisation selon le contrat de coproduction, mais
au minimum ä CHF 2 000.–.
En cas de participation de la SSR ä la production infërieure ä 30c)/o et de participation d’une plateforme
tierce supërieure ä celle de la SSR, une interdiction d’exploitation de 12 mois s’applique. Le dëlai
commence ä courir ä partir du dëbut de l’exploitation de la production sur la plateforme tierce, mais
au plus tard 4 mois aprës l’acceptation finale de l’muvre.
Lorsque la participation de la SSR ä la production est d’au moins 50% du budget global (respective-
ment de la part suisse en cas de coproduction), 1’UE compëtente peut, au moment de la conclusion
du contrat, acquërir I'option de commercialiser les droits de vidëo ä la demande (S-VoD, T-VoD
et EST, sans Free-VoD) sur les plateformes VoD suisses. LU E s’engage ä offrirtoutes ces productions
ä la vente par “ paquets ”.

Les recettes sont partagëes de la maniëre suivante : 60% vont ä la productrice ou au producteur
et 40% ä la SSR. Le cas ëchëant, les coüts de fourniture peuvent ëtre dëduits. Les recettes de la SSR
sont affectëes au Pacte.

La SSR reconnaTt toute “ clause de rëserve ” figurant dans les contrats entre auteu r.e.s
et productrices/producteurs. En cas de vente, 1’U E compëtente attire l’attention sur Ie respect de cette
„ clause de rëserve „.

12 mois aprës la premiëre diffusion, la productrice ou le producteur peut offrir les productions
aux plateformes qui n'ont pas encore conclu de contrat avec l’UE. Les partenaires s’informent mutuel-
lement de leurs activitës de commercialisation.

Pourassurer l’indëpendance et la diversitë, les coproductions seront rëalisëes avec plusieu rs produc-
trices et producteurs.
Pour les coproductions de sëries, la SSR dispose d’un droit d’option pour les saisons suivantes. Loption
doit ëtre exercëe dans les 6 mois suivant Ia diffusion du dernier ëpisode.

9.2

9.3

9.4

9.5

9.6

9.7

10.
10.1

10.2

DS

Rëgles spëcifiques aux projets multimëdia
Une somme annuelle de CHF 500000.– est rëservëe aux coproductions multimëdia (en particulier
les projets transmëdia et crossmëdia, les plateformes interactives). Les montants non utilisës sont
affectës aux moyens Pacte.
Pour chaque production multimëdia, les partenaËres fixent d’un commun accord – en fonction des
ressources financiëres de la productrice ou du producteur (fonds propres ou apports extërieurs) –
les modalitës d’exploitation, les droits de la productrice ou du producteur et de la SSR, la durëe de
texclusivitë ainsi que la durëe (maximum 15 ans) des d roits.

DS
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11.

11.1

11.2

Primes Succës passage antenne (SPA) - Principes
La SSR attribue des primes valorisant Ie succës des productions ä 1’antenne selon Ie ch. 4.4 pour
la diffusion et toute rediffusion sur ses chaTnes. Cette rëgle vaut pour les productions rëalisëes depuis
1987, dans le cadre de I'Accord-cadre et des instruments lui succëdant.

Le mëcanisme Succës passage antenne (SPA) valorise les coproductions qui sont diffusëes sur les
chaTnes de la SSR. Les primes SPA sont calculëes selon les dispositions gënërales suivantes :
, les films dont Ia diffusion dëbute entre 19:30 et 23:00 heures sont gratifiës d’un coefficient

de diffusion 2. Les films dont Ia diffusion dëbute en dehors de ce crëneau horaire sont pourvus
d’un coefficient 1 ;

la durëe de diffusion des coproductions minoritaires de rëalisateurs ëtrangers est multipliëe
par le coefficient de production 0,5 ;
toute rediffusion dans un dëlai de 21 jours n’est pas considërëe comme une deuxiëme diffusion ;
les courts mëtrages ne gënërent aucune prime.

Les primes sont crëditëes annuellement aux bënëficiaires sur la base des diffusions relevëes pour
l’annëe prëcëdente sur les chaTnes de la SSR.
La prime est crëditëe au compte de la productrice dëlëguëe ou du producteur dëlëguë qui a signë
Ie contrat de coproduction Pacte. La SSR ne procëde ä aucune rëpartition de la prime.
Chaque productrice et chaque producteur peut au moyen d’une lettre recommandëe demander ä la
SSR de transfërer ses primes ä une autre productrice ou un autre producteur. C’est Ie cas ëgalement
en cas de dissolution ou de partition d’une entreprise de production.
Les dispositions particuliëres suivantes sont applicables au calcul des primes des sëries tëlëvisuelles :
e La durëe de diffusion des sëries d'animation est multipliëe par le coefficient de diffusion 5 ;

La durëe annuelle totale de diffusion des sëries tëlëvisuelles est plafonnëe ä une diffusion par
sërie et par version linguistique.

Pouravoirdroit ä la prime, la productrice ou le producteur doitjustifier d’un projet audiovisuel ou multi-
mëdia pour lequel la SSR bënëficie d’un droit de premier refus.
En rëgle gënërale, les retraits peuvent ëtre effectuës dans un dëlai de 3 ans ä compter de la fin de
l’annëe de diffusion. Les sommes qui ne sont pas exigëes dans ce dëlai vont s’ajouter au crëdit pour
l’attribution de primes SPA selon Ie ch. 4.4. Les dëcomptes se font une fois par annëe.
En ce qui concerne le dëveloppement d’un projet, les primes peuvent ëtre utilisëes sans limite dës
gu’un contrat de dëveloppement Pacte a ëtë conclu ou dës qu’une UE a signë une dëclaration d’inten-
tion. Dans tous les autres cas, seul un maximum de CHF 40000.– peut ëtre rëinvesti par projet.
En ce qui concerne Ia production d’un projet, la prime est versëe ä la/au bënëficiaire aprës la signa-
ture du contrat de coproduction Pacte. Lorsque l’UE ä laquelle le projet a ëtë prësentë a faßt usage
de son droit de premier refus, les primes peuvent ëgalement ëtre encaissëes sur la base
de ce seul refus ëcrit.

Les primes peuvent ëgalement ëtre utilisëes pour le sous-titrage, le doublage et la numërisation
de coproductions Pacte, dans la mesure oLI un contrat correspondant a ëtë conclu avec la SSR.
Le droit aux primes estvalable pour la durëe de la cession des droits de diffusion selon le contrat
de coproduction.
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12.
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Autres dispositions gënërales
Chaque annëe, la SSR informe dans des dëlais convenables les partenaires surl’ëtat d’utiIËsation des
montants Pacte.

En dëbut d’annëe, la SSR ëtablit Ia liste des contrats conclus I'annëe prëcëdente. Cette liste indique
les montants investis sur les budgets Pacte et sur ceux des UE. EIle fait l’objet d’une vërification de
la part d’une dëlëgation composëe de 2 reprësentant.e.s des associations partenaires et de 2 reprë-
sentant.e.s de la SSR.

La SSR et les associations partenaires se rencontrent une fois par an pour faire le bilan et pourdiscuter
des points sulvants :

, le fonctionnement du Pacte en gënëral ;
e la liste des coproductions Pacte ;
e la part cinëma selon Ie chiffre 4.2 ;
. SPA ;
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, l’affectation des recettes selon Ie chiffre 5.1 du präsent accord ;
, les projets multimëdia.
Si les associatlons ou la SSRestiment que la situation ne se dëveloppe pas dans le sens du Pacte,
une commission de coordination composëe d'une petite dëlëgation des associations et de 2
reprësentant.e.s de la SSR sera nommëe pouranalyser Ia situation et proposer des solutions.

12.4

13. Dispositions finales
13.1 Le präsent accord entre en vigueur le I'’janvier 2024 et vautjusqu’au 31 dëcembre 2027.
13.2 Une annëe au moins avant l’expiration normale du prësent accord, les partenaires en nëgocieront

Ie renouvellement sans souscrire ä une quelconque obligation de contracter.
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